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LETTRE CIRCULAIRE N° 2006-133 

OBJET : Exonération applicable aux associations et entreprises de services à la 
personne 

TEXTE A ANNOTER : Lettre-circulaire n°2006-055 du 29 mars 2006 

Lettre-circulaire n°2006-087 du 3 août 2006  

Une lettre ministérielle du 8 décembre 2006 apporte des précisions sur 
le dispositif d'exonération quand les activités de services à la personne doivent, 
pour être agréées, être comprises dans une offre de service incluant un 
ensemble d'activités effectuées à domicile. 

La loi du 26 juillet 2005 a créé une exonération pour les associations ou 
entreprises de services à la personne agréées dans les conditions fixées à l’article L.129-1 
du code du travail. Cette mesure est codifiée à l’article L. 241-10-III bis du code de la 
Sécurité sociale.  

L’exonération porte sur les cotisations patronales d’assurances sociales, 
d’accidents du travail et d’allocations Familiales. Elle s’applique aux gains et rémunérations 
versés, depuis le 1er janvier 2006, aux salariés assurant des activités de services à la 
personne. 

Le décret n°2005-1698 du 29 décembre 2005 fixe la liste des activités permettant 
d’ouvrir droit à agrément et ouvrant donc droit à l’exonération. 

Peuvent notamment être agrées certaines activités, comme la livraison de repas 
ou de courses à domicile, si elles sont comprises dans une offre de service incluant un 
ensemble d’activités effectuées à domicile.  

En accord avec le Ministère, la lettre circulaire n°2006-087 du 3 août 2006 a 
précisé que ces activités ouvrent droit à l’exonération si la personne chez laquelle est 
effectuée l’intervention bénéficie d’autres prestations réalisées à son domicile par la même 
entreprise ou association agréée dans le cadre du même contrat de service.  
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Sollicité sur cette lecture des textes qui a pour conséquence qu’une association 
agréée ne pourrait pas appliquer l’exonération au titre de certaines heures d’activité de ses 
salariés au motif que l’activité serait exercée auprès d’une personne ne bénéficiant pas 
d’autres prestations de services de la part de cette association, le Ministère a assoupli cette 
position par lettre du 8 décembre 2006 ci-joint.  

Ainsi, il est possible d'admettre que de telles prestations ouvrent droit à 
l'exonération, même dans le cas où la personne bénéficiaire n'a eu recours à aucun autre 
service du même prestataire, à la condition que l'association ou l'entreprise qui en a assuré 
l'exécution propose un catalogue de services comprenant, outre la prestation en cause, une 
ou plusieurs autres activités de services à domicile visées à l'article D. 129-35 du code du 
travail. 
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